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POIRTS 45 A 66 ET 155 DU L'ORDRE DU JOUD (&) 

DEBAT GBDSRAL SU2 TOUTSS LUS QUESTIONS RELATIVES AU DES- 

PI. (Chili) (interprétation de l'espagnol) t Monsieur le Président, 

permettea-moi de voua féliciter à l'occasion de votre élection unanime à la 

présidence de la Première Commission, ainai que les autres membre6 du bureau. 

Votre eapérience et vos qualités diplomatiques garsntissent à noa travaua une issue 

fructueuse dans cette ère nouvelle des relation8 internationales qui commence. 

J'aimerais également exprimer ma gratitude à votre prédécesseur, 1'Ambaaaadaur 

Adolfo Taylhardat, pour l'excellent travail qu'il a accompli à l'appui du 

désarmement et de la sécurité iaternationale. 
L'histoire est un long processus qui nécessite un tempe de rhflexion avant que 

l'on puisse réellement évaluer les progrès accomplis. Toutefois, l'on peut 

percevoir à court terme certaines tendances qui, d'une manière ou d'une autre, 

affecteront l'avenir de la coaawnauté internationale. La réaffirmation de la 
démocratie en tant que valeur fondamentale de la société humaine ressort nettement 

dans les relation8 entre les Etats comme une règle qui tend & se généraliser. 
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Le Chili est la preuve éloquente de cela et c'est peut-être pour la même 

raison qu'il voudrait voir le grand mouvement de démocratisation qui engage 

aujourd'hui la grande majorité des Membres de cette organisation s'étendre 

également aux instances multilatérales. Toutefois, le Chili note avec 

préoccupation que, sur des questions aussi fondamentales pour la paix et la 
sécurité internationales que l'interdiction ebsoiue des essais nucléaires, les 

vents ne semblent pas souffler de la même manière qtie aas les autres domaines de 

la politique mondiale contemporaine. 
La convocation d'une conférence d'amendement du Traité de Moscou de 1963, 

alternative directe de solution au problème, peut être entravée par le 
rétablissement au Comité spécial de la Conférence au désarmement, qui, 

contrairement à la première, n’a pas les moyens nécessaires pour négocier de façon 

adéquate une interdiction totale des essais nucléaires. Si l'on ajoute à cela 

l'attitude de certaines des grandes puissances, tout semblerait indiquer que la 

question de l'interdiction des essais nucléaires devrait être résolue par un groupe 

réduit deEtats, ceux qui, par leur comportement, semblent ignorer que les 

conséquences néfastes de ces essais affectent l'humanité tout entière. 

C'est un fait avéré que les explosions nucléaires ont des conséquences 
négatives pour l'environnement. Ce fait a été reconnu ici même par des pays qui ne 

sont pas directement intéressés par la question et par d'innombrables organismes 

scientifiques qui font autorité en la matière. Le Chili et les autres membres de 

la Commission permanente au Pacifique sua ont dénoncé maintes fois les essais 

nucléaires effectués dan8 la zone géographique IdleVant de la compétence de la 

Commission et ne failliront pas dans les efforts qu'ils déploient pour obtenir la 

cessation totale de ces essais. 

Comment peut-on interpréter la situation monalide actuelle où, d'une part, 

s'engage un processus de désarmenent au niveau des grandes puissances et, d’autre 

part, on insiste pour perfectioriaer des armes qui é elles seules sont capables de 

détruire le monde plusieurs centaines de fois? 

N'est-il pas paradoxal qu'une puissance nucléaire, invoquant la 

démocratisation, annonce son intention de poursuivre ses essais nucléaires sans 

prendre en considération les p&occupations justiriées des pays de toute une région 

du monde? La réponse au problème des essais nuclhaires n'est certes pas simple, 

mais elle ne doit pas crée-: des instances parallèles ou proposer des approx?.>ations 

progressives qui peuvent contredire et perturber une véritable négociation en la 

matièro. 
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Notre gouvernement considère extrêmement importante l'ouverture d'un processus 

de négociation en matière de désarmement gui va se dérouler dans le cadre de la 

Conférence du désarmement. Toutefois, si l'on en juge par l'analyse de son 
rapport, présenté à la quarante-cinquième session de l'Assemblée générale, nous 

pouvons conclure que les résultats concrets de ses travaux sont minces et cela est 

dû essentiellement au manque de volonté politique de certains de ses membres. Si 

nous pensons que la Conférence du désarmement est la seule instance de négociation 

multilatérale en matière de désarmement, nous ne pouvons que manifester notre 

préoccupation à l'égard de son avenir. D'autre part, les événements politiques 

récents, la disparition c¶e blocs idéologiques. la réunification d'Etats nous 

amènent à nous poser des questions sur la composition de la Conférence qui doivent 

êtr.e réglées sur une base vér'tsblement démocratique. Le Chili, qui s‘acquitte 

d'une tâche d'observateur. est disposé à devenir membre à part entière de la 

Conférence et à contribuer Ue cette manière à la nouvelle ère du désarmement qui 
devrcit se traduire par des résultats en rapport avec les changements positifs 

intervenus sur la scène mondiale. 

Le Gouvernement chilien souscrit pleinement à l'objectif de la destruction 

totale des armes chimiques et ne peut qu'exprimer sa préoccupation face au retard 

de8 négociations qui se déroulent au sein de la Conférence du désarmement. De 

même, il considère que, pour être universellement accepté, le régime juridique 

pertinent ne peut contenir des éléments discriminatoires qui favoriseraient la 

position de certains pays au détriment d'autres , pas plus que des normes qui 

empêcheraient la destruction totale et simultanée Ue tous les arsenaux d'armes 

chimiques. En outre, il doit contenir un système de vérification efficace Ue 

nature à garantir l'objectivité de son application. 

L'espace extra-atmosphérique doit faire l'objet d'une action décisive de la 

part de la communauté internationale. Notre pays, qui prend part à un travail 
constructif dans les instances multilatérales , considère qu'il n'est pas juste 
qu'il existe différents organes s'occupant de la question et encore moins que les 

instances compétentes n'aient pas de pouvoir de décision. La nécessité d'éviter la 
militarisation de l'espace extra-atmosphérique et de garantir son utilisation 

pacifique su profit %e toute l'humanité constituent deux aspects d'une même 

question qui doivent être réglés à court terme. 
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Les changements politiques intervenus dans cette nouvelle étape de la vie des 

Etats entraînent nécessairement des changements st-ucturela et conceptuels. Il est 

certain que les Etats évoluent vers un nouveau concept multiface de la sécurité, 

qui comprendrait non seulement les aspects militaires , mais également des éléments 

tels que l'élimination des causes de l'insécurité des particuliers et des approches 

globales à la solution des grands problèmes qui affectent le monde. Dans ce 
contexte d'idées apparaît un lien toujours plus étroit entre les questions de 

désarmement, ae développement et d'environnement. Il est absolument nécessaire 

d'affecter les ressources économiques libérées par le processus du désarmement à la 

solution des problèmes économiques et écologiques du monde, qui s'aggravent chaque 

jour. Il est nécessaire d'assurer un développement konomique stable et soutenu 

dans un environnement propre Y favoriser le développement de la vie humaine. 

La délégation chilienne approuve pleinement les Etats qui ont demandé la 

rationalisation aes travaux de la Première Commission. La communauté 

internationale apprécierait à sa juste valeur le travail effectué par 

l'Organisation des Nations Unies en matière de paix et de sécurité internationales 

si on lui adressait un message sans équivoque qui sevrait figurer dans des 

résolutions peu nombreuses, mais claires et précises. 

Le Gouvernement du Chili considère que les études effectuées par l*OBU sur les 
armes nucléaires et sur le rôle ae l'Organisation en matière de vérification 

constituent des éléments pertinents pour les négociations sur le désarmement et il 

tient & féliciter les Ambassadeurs Maj Britt Theorin, de la Suède, et Fred Bild du 

Canada, de leur conduite compétente ae ces travaux. 

Les défis mondiaux n'ont pas changé, c'est plutôt l'attitude aes Etats qui a 

changé. Le Gouvernenent du Chili considère qu6 la communauté des nations ne peut 
pas et ne doit pas méconnaître la lueur d'espoir qui commence à poindre. Relevons 

les défis avec une volonté politique véritable et montrons au monde que les 

changements politiques qui interviennent peuvent se transformer en réalités 

concrètes. 
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M. (République socialiste soviétique d'Ukraine) (interprétation 

du russe) t J'aimerais, dans la présente intervention, parler du travail de la 

Conférence du désarmement et de la Commission du désarmement. De nombreux membres 

de notre commission ont souligné le rôle toujours plus important que joue 

l'Organisation des Nations Unies dans le processus de désarmement. Dans la 
déclaration qu'il a faite à la Première Commission il y a une semaine, le Ministre 

des affaires étrangères de l'Ukraine a dit : 
"L'Organisation des Nations Unies a prouvé son importance exceptionnelle en 

tant que centre unique au monde pour l'harmonisation des volontés, des 

positions et des efforts de tous les Etats en vue de résoudre les problèmes 
mondiaux dont elle a à connaître." (A/C.1/45/PV.l.O. v. 27) 

L'Organisation des Nations Unies est, selon nous, la seule instance 

universelle où tous les Etats Membres peuvent apporter leurs propres contributions 

au processus de désarmement et peuvent , en fait, exercer une influence sur le 

renforcement de la sécurité internationale par le désarmement. Dans le mécanisme 

de désarmement des Nations Unies, une place éminente revient à la Commission au 
désarmement. Récemment, on a cherché les moyens d'en rationaliser le 
fonctionnement. La session de la Commission tenue cette année a clairement mis en 
relief les grandes possibilités dont elle dispose. Les résultats auxquels elle est 

parvenue aux fins de l'amélioration au fonctionnement de la Commission, résultats 

présentés dans le document A/45/42, justifient l'assertion selon laquelle 

l'efficacité de ce fonctionnement s'améliore de façon significative. 

Selon nous, des meures concertées, telles que la rationalisation de l'ordre 

du jour de la Commissiou, la limitation du temps d'examen de questions concrètes et 

réellement urgentes et une régulation plus satisfaisante de ses travaux, 

permettront de faire de la Commission un organe authentiquement efficace de 1'OhU. 

L'activité de la Conférence du désarmement a toujours fait l'objet d'une 
attention soutenue de la part de la Première Commission. A en juger d'après le ton 
g&éral de la discussion, de nombreuses délégations sont sérieusement préoccupées 

par la lenteur des progrès réalisés dans le cadre de la Conférence. Cette 

inquiétude nous semble entièrement justifiée. En fait, le rapport de la Cc?férence 

pour 1990, comme ceux des années précédentes, donne incontestablement matière à une 
telle inquiétude. 
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Bien entendu, nou8 nous félicitons des progrès réalisés au cours des 

négociations concernant le projet de convention sur l'interdfction et la 

destruction des armes chimiques. Nous sommes heureun que ces négociations entrent 

maintenant dans leur phase finale. Incidemment, cela confirme que des négociations 

multilatérale8 globale8 productive8 concernant des meeurea de désarmement réelle8 

sont tout à fait possibles. 

Nous saluons également la création, dans le cadre de la Conférence, d'un 

Comité spécial sur l'interdiction des essais nucléaires, encore que, jusqu'à 

maintenant, il n'ait pas été possible de parvenir à un accord général sur le mandat 

de négociation qu'il convient de lui attribuer. C'est là, toutefois, le seul. 

résultat tangible de la Conférence pour cette année. Mais il s'agit d'un résultat 

positif, bien qu'il ne puisse justifier, en tout état de cause, le fait que les 

négociations multilatérale8 sur les points de l'ordre du jour chargé de la 

Conférence ne progressent pratiquement pas. 

Depuis de nombreuses années, la Conférence n'a pas abouti à des résultats 

pratiques. Nous ne saurions noua estimer satisfaits du fait que les accords 

concrets le8 plus récent8 remontent à plus de 10 ans. Cette situation actuelle 

fait clairement dissonance par rapport au8 succès des négociations bilatérale8 

soviéto-américaines et des négociation8 régionales européennes concernant un grand 

nombre de domaines importants du désarmement. 

Compte tenu de l'escalade dangereuse de la militarisation dans certaines 

régions du monde. l'objectif d'une approche globale de la solution des questions 

liées à la limitation ae la course aux armements et au désarmement, ainsi qu'à 

l'abaissement du niveau général des affrontements militaires, est plus que jamais 

actuel. 

Noua sommes d'accord avec les délégation8 qui ont souligné que le potentiel de 

la Conférence du désarmement, en tant qu'instance de négociation, n’a pas encore 

étB pleinement exploité. Je fais allusion aux opportunités inhérentes à la 

Conférence même et au8 possibilités résultant d'un changement positif radical et 

rapide ae la situation internationale. 

Gamme l'indique clairement le rapport de la Conférence, le8 participants aussi 

sont préoccupés par le manque de résultats positifs , et il8 ont commenct5 à chercher 

les moyens d'améliorer l'efficacité de cette instance. Nous souhaitons que leurs 

efforts soient couronnés de succès. Selon la délégation ukrainienne, ces efforts 
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devraient prendre en compte h nécessité de clarifier l'objectif de la Conférence 
du désarmement et, compte tenu de la situation nouvelle, le rôle des mécanismes 

multilatéraux, en général, et de la Conférence, en particulier, dans le processus 

d'ensemble du désarmement. 

Selon nou8, la Conférence, en tant qu'instance unique de négociation, est tout 

simplement indispensable. Un désarmement et une démilitarisation authentiques ne 

peuvent être durables et effectifs dans le contexla des relations internationales 

que s'ils se concrétisent au plan mondial. 

La nécessité de réviuer l'ordre du jour de la Conference se manifeste 

périodiquement. A l'évidence, au cours d'une certaine période, tout peut faire 

l'objet d'une révision, d'une clarification ou d'uue modification de forme. 

L'ordre du jour actuel est tr&s exhaustif, mais il ne reflète pas entfhement les 
travaux de la Conférence. Dans une certaine mesure, nous admettons que, SOUS sa 

forme actuelle, l’ordre du jour n'e8t pas une base pratique à partir de laquelle 

des accords multilatéraux appropriés peuveut être élaborh. Certains de ses points 

sont peut-être encore trop généraux - ou insuffisamment précis - pour faire l'objet 

de négociations. Mais l'essentiel n'est pas l'ordre du jQUr, mais plutôt la 

volonté politique de cette instance mhtilatérale de mener des n6gociations 

multilat6rales visent l'élaboration d’accords concrets appropriés et de metsures de 

désarmem8nt authentiques. 

A cet égard, nous sommes conscients que quelque chose fait défaut. C'est 

cette lacune qu'il faut combler avant tout. L'ordre du jour peut toujours être 

modifie, si tant est que la volonté de négocier existe. Dans sa forme présente, il 

permet de travailler dans plusieurs domaines importaats. 

S'agissant de certaines questions, telles que le desarmement nucléaire et la 
prévention d'une guerre, il serait possible d'identifier les points concrets les 

plus prometteurs en ce qui concerne la conclusion d'accords pratiques. Des 

propositions pertinentes ont déjà été formulées à cet égard. 

La composition de la Coaférence du désarmement et la participation à ses 

négociations représentent, selon YLQUS, des questions importantes. La BS6 d'Ukraine 

suit de très près les travaux de la Conférence. Désireux d'apporter notre propre 

contribution à ses travaux, nous avons suivi avec un grand intérh l'échange de 

vues à propos de l'amélioration de l'efficacité de la Conférence et, notamment, de 

sa composition et de la pa::ticipation d'observateurs it ses travaux. L'expérience 
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montre que tous les pays intéressés à l'une quelconque de ce8 questions - par 

exemple, les négociations concernant l'élaboration d'une convention sur 

l'interdiction des armes chimiques et la destruction des stocks de telles armes - 

ressentent le besoin de participer, sous une forme ou une autre, auu négociations. 

L'universalité de la convention déterminera son efficacitd et son destin. C'est 

pourquoi nous souhaitons voir un plus grand nombre d'Etats non membres participer 

aux étapes finales des travaux concernant cette convention. Cela vaut également 
pour d'autres n6gociations, actuelles ou futures. car le désarmement global exige 

une approche globale et une participation globale. 
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D'un autre côté, comme chacun sait, des négociations sérieuses ne peuvent être 

productives que dans une instance à composition limitée. C'est du reste sur cette 

ba%e qu'a été décidée à l'origine la composition de la Conférence du désarmement, à 

l'époque Comité des dix-huit puissances sur le désarmement 
Mais nous pensons que l'on peut arriver à un compromis entre ces deux façons 

extrêmes d'aborder un même problème si l'on fait preuve de souplesse et de réalisme 

et si l'on ne perd pas de vue l'objectif recherché. 

On pourrait peut-être trouver la solution en simplifiant la question de la 

participation d'observateurs aux travaux de la Conférence et de ses différents 

organes, les comités sp&laux et les groupes de travail par exemple. Peut-être 

pourrait-on se mettre d'accord pour que la composition des comités spéciaux de la 

Conférence ne corresponde pas exactement à la composition de la Conférence 
elle-même. En d'autres termes, on pourrait donner à tous les pays intéressés la 

possibilité de négocier dans le cadre de la Conférence pour les questions qui les 

concernent sur un pied d'égalité, qu'ils soient ou non officiellement membres de la 

Conférence. 

Bien enteAd% il pourrait y avoir d'autres propositions et d'autres 

solutions. Uns chose est sûre, les très grands changements qui surviennent dans le 

monde nous offrent la possibilité d'une percée dans la voie du désarmement 
multilatéral. Il. serait inexcusable de laisser dchapper cette occasion. 

Notre délégation est heureuse , comme le montre le rapport de la Conférence, 

qu'un très grand nombre d'Etats portent un intérêt pratique évident à ses 

activités, ce qui est de bon augure pour ses travaux futurs. 
& GARCIA MORITAR (Argentine) (interprétation de l'espagnol) : Monsieur 

le Président, j'aimerais dire combien ma délégation se félicite de votre élection à 

la Première Commission. Nous connaissons fort bien votre habileté diplomatique et 
nous ne doutons pas un instant de l'issue fructueuse de cette session. Vous pouvez 

compter sur le plein concours de ma délégation. 

Depuis un an et demi, nous sommes témoins d'événements, comme la fin de la 

guerre froide, qui tendent à confirmer que le monde a évolué bien plus que nous 

voulons l'admettre. Quoi qu'il en soit, il ne fait pas de doute que la communauté 

internationale est confrontée à un défi formidable que personne ne peut ignorer. 

Cette nouvelle structure des relations internationales en matière de sécurité 

n'implique pas bien sûr un travail de pure imagination. Au contraire, comme toute 
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entreprise humaine, elle est influencée par le passé. Il n'en est pas moins 

incontestable qu'il faudra une logique distincte , avec des configurations de 

pouvoir et d'intériks Bifférentes en matière de sécurité. 

Nous sommes convaincus que le meilleus moyen d'éviter de reproduire les 

expériences dogmatiques ou les cartes politiques qui ont caractérisé le pouvoir au 

cours du siècle est de développer une perception globale de la sécurité collective 
qui comprenne entre autres facteurs la décision d'aborder la problématique du 

désarmement avec détermination, l'adoption d'attitudes de trunsparence croissante 

et de promotion de la confiance, et l'amorce d’un processus multilatéral donnant 

une impulsion nouvelle à la coopération internationale. 

Le moment est venu d'édifier un monde plus intégré OÙ triomphent la raison et 

l'égalité juridique des Etats. Nous avons tous, sans exception, la même 

responsabilité à l'égard de ce qui se passe sur la planète et il nous appartient à 

tous, sans exception, de trouver des solutions équitables et durables. La tâche ne 

devrait pas être si difficile car nous sommes unis par des objectifs et des 

problèmes communs plus importants que ceux qui nous séparent I surmonter la 

pauvreté et la stagnation économiques réaliser la justice sociale; préserver la 

dignité de l'homme et l'environnements développer la coopération scientifique et 

technique en tant que moteur du développementr et, dans le domaine qui nous occupe, 

adopter une approche nouvelle en matière de désarmement. 

Il existe déjà différentes instances de négociation. D'un point ae vue 

mondial, tous ces processus parallèles , apparemment indépendants, procèdent d'une 
logique et d'une cohérence interne qui ne peuvent être négligées. Cela ressort 

clairement de la multiplicité des liens qui existent entre les différents systèmes 

d’armes faisant l'objet de négociations. Si l'on cherchait un fil conducteur 
unique et commun dans tout cela, on le trouverait dans le fait que, indépendamment 
de leurs résultats finals, tous ces travaux visent à redéfinir le cadre de la 

sécurité internationale. 
Le développement de relations internationales nouvelles en matière de sécurité 

est une tâche essentiellement muïtilatérale qui ne peut être déléguée. C'est 
précisément sur cette base qu'à notre avis la Conférence du clésarmement, à 

.A *Y”Y*mka YY cc güe C’ruccnr rnnP<RhrnnC a-9% Pan -“1”s--m..1- --_- “-- tn~m*zPPomnn+ 4n&?4+ahlo. ^gt 
---a..-- --..._-_ -- -.____ -,  

appelée à jouer un rôle. Nous sommes prêts à entreprendre une analyse objective et 

réaliste de son ordre du jour et à fixer aes objectifs concrets dépassant le rituel 

stérile bans lequel s'enlisent certaines questions. 
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Nous ne pouvons imaginer un organe aux caractéristiques différentes qui soit 

en mesure d'examiner convenablement l'ensemble des questions communes de la 

sécurité qui se posent dans un monde où l'affrontement bipolaire s'atténue I 
considérablement. C'est précisément cette instance oÙ sont représentés des pays du 

Noril et du Sud qui peut contribuer à ce que la perception essentiellement 

eurocentrique de la sécurité interuationale soit envisagée sous un autre angle. 

Si II~:I~ nous sommes permis ces brèves réflexions, c'est parce que nous jugeons 

importaut. de souligner que le moment est venu d'imaginer les options que les 

circonstances nouvelle5 imposent. A cet égard, nous croyons que pour aborder les 

problème5 de l'avenir nous devons assumer en toute responsabilité le présent et 

trouver des solutions appropriées aux problèmes en suspens. 

Un traité d'interdiction complète des essais d'armes nucléaires est la 

conséquence logique de l'évolution de la situation internationale et, comme l'une 

des alliances militaires l'a reconnu récemment, on peut désormais imaginer un monde 

où le rôle de la composante nucléaire des arsenaux perdra de son importance. 

Comme on sait. les essais d'armes nucléaires ont une intention claire t ia 

modernisation des arsenaux et l'intégration de nouveaux systèmes plus précis, plus 

meurtriers. Comment dès lors concilier la réalité d*aujourd'huL où les deux 

alliances militaires ne se reconnaissent pratiquement plua contre des adversaires 

avec la poursuite des programme8 d'essais? 

Quiconque observe avec une certaine attention cette situation pourrait y  voir 

l'absence d'une volonté réelle d'abandonner une fois pour toutes la course aux 

armements. A cet égard, si les conversations bilatérales sur Pes systèmes 

stratégique5 entre les principaux Etats dotés d'armes d'armes nucléaire5 5 -. un 

moyen (le moderniser leurs arsenaux, il serait alors parfaitement logique qu'ils se 

refusent à accepter une interdiction complète des essais d'armes nucléaires. 

Un accord multilatéral mettant fin à tous les essais de tous les Etats et pour 

toujours, comme nous le souhaitons, devrait, pour avoir la moindre crédibilité, 

&re néqocié avec la participation active de tous les puissances qui procèdent à 

des essais d'armes nucléaires. Il ne devrait pas devenir un arrangement qui 

autorise la poursuite desdits essais par le biais de mécanismes garantissant et 
-^A-&.--& ,-..- ^--.-^-.tL  ̂~~..INCCuau. *eu* &s"u*rur~~, cette fi;is, & des j.î;vgT-ü= ir,o:gree 66 p-&?:rpo~ap. 
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& Garaa Moritan 

Le6 négociations doivent être essentiellement axées sur la structure du 

traité, aa portée, ses modalités de vérification et d'exécution. Il importe de 

souligner que ce sont là des questions interdépendantes directement liées à 
l'objectif final. En bref, chacun de ces éléments a des aspects qui doivent être 
envisagés dans leur ensemble, conformément à la logique interne des délibérations. 
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Qu'il me soit permis de citer ce que les délégations de l'Argentine et du 

Brésil ont déclaré dans une intervention conjointe à la Conférence du désarmement, 

le16 août dernier, sur la question des essais nucléaires : 

'*C'est précisdment parce que nous sommes conscionts de l'importance des aspects 
de sécurité liés aux activités nucléaires que nous avons mis au point des 

systèmes uniques de coopération et d'harmonisation de nos politiques communes 

en ce qui concerne les principales questions internationales dans le domaine 

nucléaj.re. Ces syst&mes sont connus et l'expérience que nous avons acquise au 

niveau bilatéral, dans le cadre latino-américain, pourrait probablement otre 

utile lorsque nous en arriverons au moment d'établir des mécanismes qui lient 

le traité d'interdiction complète des essais nucléaires aux accords 

internationaux en vigueur en la matière et aux autres arrangements pertinents." 

La cessation complète et définitive des essais nucléaires est un objectif dont 

on a beaucoup parlé. La tâche ne sera pas facile, mais, moyennant un engagement 

véritable de la part de tous, la conclusion d'un accord satisfaisant mettant fin au 

développement qualitatif et quantitatif des arsenaux nucléaires dans un délai 

raisonnable ne devrait pas être une utopie. 

Daus ce contexte, la Conférence d'amendement au Traité d'interdiction 

partielle des easais nucléaires nous fournit, selon nous, une occasion 
supplémentaire de discuter de la question sous tous ses aspects et de tenter de 

rapprocher les positions. 

Alors que nous nous trouvons dans une phase de révision des systèmes qui 

semblaient être des réalités immuables, il est difficile de comprendre l'absence de 

progrbs multilatéraux dans le domaine du désarmement nucléaire. 
Il est tout à fait surprenant de voir se perpétuer l'inaction même dans le 

domaine des garanties négatives de sécurité. Depuis que les Etats dotés d'armes 

nucléaires ont publié leurs déclarations unilatérales, entre 1978 et 1982, un 

changement très important est survenu dans le monde. Au moment OÙ l'on tend la 

main à l'ennemi d'hier alors même que chaque partie conserve presque intégralement 

ses arsenaux nucléaires, les Etats qui ne sont pas dotés d'armes nucléaires ne 
peuvent pas encore voir leur sécurité renforcer par un accord qui ne serait pas 

assorti de garanties négatives de socurito. 
On reconnaît désormais l'importance incontestable que présente l'espace pour 

la communauté internationale. Je ne m'étendrai pas par conséquent sur les 
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multiples activités de diverses natures , notamment sur celles de type militaire et 

rtratdgique que certains Etats ne cessent de mener dans l'espace. Je crois qu'il 

faut cependant souligner que la situation internationale de cette fin de sihcle 

présente, pour ce qui est de l'espace, des aspects différents de ceux qui la 

caractérisaient au cours des 30 dernière8 an&68 et nous amène à nous poser en même 
temps des questions de plus en plus sérieuses Qan~ une perspective stratégique 

mondiale et de sécurité également mondiale. 
Une aaalyse très superficielle montre qu'autour de la thématique de l'espace 

prhvalent encore des critères d'exclusivité et de partialité qui ne permettent pas 

d'engager des nigociations concrètes. Il suffit, à ce propos, de lire 

attentivement le rapport de la Conférence du Qbsarmement. Toutefois, ler travaux 

du Comid spécial sur la prévention de la course aux armements dans l'espace 

extra-atmoaphhrique ont permis cette année de constater certains aspects novateurs 

qu'il conviendrait, selon nous, de stimuler. 

Le terrain fertile des mesures propres à accroître la confiance dans l'espace 
fait de plus en plus d'adeptes, et lea différentes propositions prhentées par de 

nombreuses d616gations montrent qu'il existe une masse critique suffisante pour 

engager un travail de plus grande envergure et de syst6matisation. La tâche 8era 

sans doute complexe et ne devrait pan être exécuthe au détriment d'autres questions 

tout aussi importantes que le Comit6 sphcial doit continuer h examiner avec la même 

énergie. C'est pourquoi nous sommes certains qu'un groupe d*experts 

gouvernementaux pourrait faire uh travail spécialité et contribuer à enrichir 

l'étude globale de la question ,,alative à la prévention de la course aux armements 

dans l'e8pace. 
L*&ape finale de la négociation de la Convention sur l'interdiction complète 

des armes chimiques nécessite des efforts supplhentaires de la part de tous en vue 

de maintenir l'équilibre et la cohérence du projet d'instrument et d'accélérer le 

rytbm du processus de négociation. C'est pourquoi nous nous fhlicitons de toutes 

Ier initiatives prises dans ce sens. NOUS avons egi ainsi lors des Conférence8 de 

Paris et de Canberra. Mais nous tenons à signaler que les expériences de 

ces 18 derniers mois nous incitent à souligner avec la même insistance qu'il faut 

kiter de prendre des r?sures qui suscitent des eswpoirs et des illusions qui ne se 

concrétiseront pas par la suite , en perticulfer, par %ne volonté de conclure 

rapidement un accord. 



MOP/BG A/C.1/45/PV.18 
- 23 - 

Avec un texte évolutif qu'on essayerait aujourd'hui d'8laborer grâce à une 

volonté politique suffisante, tous les Etats quf sont attach6s au résultat final dh 

ces négociations doivent s'efforcer de faire adopter des mesures qui touchent auu , 
aspect8 pratiques de la convention et à la qualité de ses futurs mécanismeor aux 

fins de garantir son efficacité et lui assurer une adhésion aussi large que 

possible. 

Cette année, la Première Commission a regu deuu documents relatifs aux travaux 

menés par des groupes d'euperts gouvernementauu désignés par le Secrotafre général, 

dans le domaine de la vérification (A/45/372) et dans celui des armes nucléaires 

(A/45/373). Ces études exposent un autre aspect particulièrement important de la 

tâche du Djpartement des affaire8 de désarmement de8 Uations Unies que dirige, avec 

tant de dévouement, l'Ambassadeut Akashi. Nous souhaitons marquer notre 

satisfaction. Nous souhaitons également commenter quelques observations qui 

rigurent dan8 ces documents. 

Le rapport sur l'analyse du rôle des Nations Unios dans le domaine de la 

vérification a fait ressortir certaine8 conclusions qui méritent d'âtre rappelées. 

Par eusmple, au paragraphe 257, on note que : 

"Le Groupe a conclu que 1'ONG devra 88 pencher davantage sur le8 aspects 

multilatéraux de la vérification, en se dotant, par exemple, d'une capacité de 

collecte de donnée8 et . . . en menant dea activité8 d'information accrues par 

le biais de sa fonction de dépositaire d'instruments de déaannement.* 

Dans cet ordre d'idées et afin que le8 Nations Unies constituent l'ame du 

futur processus de désarmenwnt, le Groupe d'experts a examiné Sa possibilité pour 

l'Organisation de8 Uationr Unies d'utiliser des aéronefs comme instruments ds 

vérification, et il a envisagé également la mise au point et le lancement d'un 
réseau de satellites de 1'OGU pour vhrifier l'application des accords de 

désarmement. 
Outre ces idées concrkes qui semblent s'imposer de plus en plus, le chapitre 

intitulé Tonclusions et recommandations" prévoit la possibilité de créer un 

système intégr6 de vérification internationale on indiquant que t 
"Les mêmes raisons fondamentales qui ont conduit à une approche multilatérale 

de certains problèmes de limitation des wmements et de désarmement soulèvent 

aussi la question d'un cadre multilatéral qui permettrait d'assurer la 

vérification des accords de désarmement en réeultsnt.” t-o. 

Par. 275) 
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Le rapport rappelle que la grande majoriti de la comuaautL hternationale 
%*a pas les moyen8 d'eicuter l*enmeable des thher requises et n'a pas accès 

aux connaîrranaes ephialisies indirpenrablos.w UkiQ.1 

Parmi les commentaires du Groupe d'experte sur cette question, il convient de 

souligner que la mire ea place doua sptèmh-9 iaternetiomal Qe vérification 

"doit être consid6rie comne un procefisue holutif qui pourrait être t6alie6," 

entre autres, par 

Wla cdation d'une organi8ation *cadre* de virffioation qui serait le produit 

de la coordination ou de la furion de futur8 sy8tbes de vérification ou ~lue.~ 

(A/45/372.) 
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&L Gar- 

Ceux d'entre nous qui ont participé activement au processus 60 négociation 

multilatéral à la Conférence du désarmement sont conscients de la aéceeaité d'un 

système multilatéral de vérification. C'est pour cette raison. eatro autres, que, 

avaut la troisième session extraordinaire de l'Asswnbl6e g6aérale coasacr6e au 

désarmement, les délégations de l’Argentine, de la Gr&ce, de l'Inde, du Mexique, de 

la Suède et de la T8aaaaie ont appuyé cette idée au plus haut niveau 

gouvernemental. Il serait maintenant important que l'Asmsembl6e générale demande au 

Secrétaire général d'smorcer la mise en oeuvre des suggestions contenues dans le 

document que je viens de mentionner. 

Le document A/45/313 contient ua autre rapport du Groupe d’experts et fournit 

des données qui complàteat le rapport sur les armes nucléaires qui a été présenté à 

l'Assemblée générale il y  a 10 aas sous la cote At351392. Même si les efforts ont 

été intensifs, il n'est pas toujours facile de compléter ua document qui compte 

parmi les plus sérieux et complet8 daas la Série des études sur le d68armemSat. 

Malheureusement, à notre avis, l'étude de 1990 dans son ensemble n'est pas parvenue 

à maintenir l'équilibre réalisé en 1980. Dans le nouveau document, l'accent est 

exagérément mis sur la prolifération hypothétique, ce qui donne, selon nous, la 

fausse impression que le véritable danger pour la paix roside dans la prolifération 

horizontale plutôt que dem8 la prolifération verticale, alOrS que le8 8tock8, ne 

l'OubliOa8 pas, se Sont accrus sensiblement entre la publiCatiOa des premier et 

deuxième rapports, le nombre d*Btats dotéa d'armes nucléaires demeurant le même. 

Une de8 différences les plus importantes entre les pays i&eloppés et les pays 

en développement réside d8a8 la priorité coasidkable que les premier8 accordent au 

facteur scientifique et techaologique. C'est pourquoi certains Etats, 

recoaaaissanf ce fait, estiment que lgaccès wx principales sources scientifiques 

et technologiques constitue ua élément clef paur sortir de la stagnation tragique 

daae laquelle sont plongée8 quelques-unes de ces soci6tés. 

HOUS sommes Coavaiacu8 que le8 Vents nouveaux contribueront aU88i à modifier 

les critères restrictifs de l'accès aux techniques de pointe afin que roieat 

supprimés les modèles hiérarchiques et le8 oligopole6 technologiques qui ont 

démoatr6. au cours des quatre dernières déceaaies , non seulement leur inefficacité 

mais aussi, ce qui est plus grave, leur injustice. 

Un mécanisme de coopération global et dynamique dea~ le domaine scientifique 

et tec-baologique, en particulier dan8 les secteurs de l’énergie nucléaire, de 

l'aspace, de la chimie et de la biologie, fond6 sur l'Égalité et la 
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non-hiecrimination, permettrait la mise en oeuvre d'un système efficace, 

authentique et unitrersel d'établissement de la confiance dans le8 relations 

internationales et contribuerait de façon décisive au développement économique et 

social. Le Secrétaire général de l@ONu, dans son rapport sur l'activité de 

l'Organisation, mentionnait spécifiquement la n&essité d'aborder cette question. 

Il existe quelque8 expériences qui méritent d'être analysée8 attentivement et 

qui pourraient servir de point de départ dans ce sens. Certaines sont de nature 

régionale et multilatérale, d’autres sont bilatérales. Dans son intervention &'il 

y a quelques jours, le Représentant permanent du Brésil a fait mention de ce8 
expérience8 bilatérales; elles sont exposées daus le document A/45/586, distribué 

par le Brésil et l'Argentine. 

Le Brésil et l'Argentine, comme tous le savent, font parti0 de8 Etats qui, il 

y a quelques décennies, ont vigoureusement mis en oeuvre des programmes 

énergétiques dan8 le but d'atteindre une certaine autonomie permettant de 

satisfaire leurs besoins. Dans un monde fortement technicisé‘et connaissant de 

grave8 problèmes d'approvisionnement, que personne n'ignore, l'absence de bases 

scientifiques et technologiques propres mettrait sérieusement en danger no8 

objectifs communs et prioritaires de développement konomique et social. 

Vu la neture et les caractéristiques des technologies en question, nous avon8 

amorcé, il y a quelques années, un processus très particulier d'intégration, de 

complémentarité et de coordination, ce qui nous permet d’affiner aujourd'hui qu'il 

y a peu d'exemples où deux programmes d'utilisation pacifique de l’énergie 

nucléaire ont établi un système de confiance et d'avantages mutuels aussi sûr et 

aussi transparent que celui que partagent le Brésil et l'Argentine. 

Nous espérons que notre expérience d'intégration et de co:$ration rdgionale 
servira de stimulant à l'implantation, à l'échelle internationale, de technologies 

de pointe. qui mettrait fin au sous-développement et qui contribuerait en même, 
temps au renforcement de la paix et de la stabilité. 

Notre propre expérience nous enseigne que le8 deux objectif8 sont parfaitement 

compatibles. 

M. (Algérie) : Monsieur le Président, j'ai l'honneur de 
.*-m--____ L ------ b..A .̂.̂ 11,L..l PLlI".Cl~.w I1IV(IIIS~PLIcIL 0 ""UP OU,"U.U .‘YL, aii Yûrn eûa urrrgur-r-r des pays !!!%3roo A1 1 'trnic?n 

du Maghreb arabe (WA) : la Jamahiriya arabe libyenne, la Tunisie, le Maroc, la 

Mauritanie et l'Algérie. 
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M. Bendiama ~.AQQLM 

Les délégations de l'Union du Maghreb arabe se joignent avec un réel plaisir à 

celles qui vous ont déjà exprimé leur satisfaction de vous voir présider la 

Premiàre Commission. Les qualités humaines et la grande expérience diplomatique 

que nous vous connaissons constituent assurément un excellent gage pour le succès 

de nos travaux. A nos félicitations sincères , permettes-moi d'ajouter l'assurance 

que l'appui et la coopération de nos délégations vous sont d'ores et déjà acquis. 

L'évolution positive enregistrée tout au long de cette année dans les rapports 

internationaux a été parfaitement reflétée par la remarquable sérénité qui a 

présidé à ce débat général sur les questions de désarmement qui inaugure 
traditionnellement les travaux de notre commission. Sans doute la confrontation 

idéologique Est-Ouest, dont notre assemblée était en même temps le théâtre et le 
témoin, a-t-elle quelque peu disparu pour laisser se développer au sein de la 

communauté internationale l'exercice fécond du dialogue et de la négociation. 

Sans doute aussi la confiance retrouvée entre les grandes puissances est-elle 

pour beaucoup dans la revitalisation des processus de paix pour de nombreux 

conflits régionaux qui, .t.l y a si peu encore, charriaient devant notre organisation 

leur cortège de souffrances, d'injustice et de d&espoir. 

Sans doute, enfin, le recul de la logique de puissance et le regain de la 

confiance offrent-ils à l'organisation des Nations Unies , et singulièrement à notre 

Première Commission, un champ inespéré d'investigations et de recommandations pour 

promouvoir les objectifs qui restent éminemment actuels de la dixième session 

extraordinaire de l'Assemblée gén&ale consacrée au désarmement. 

Ce disant, puis-je me permettre d'exprimer l'espoir que, dans notre quête 
commune d'un désarmement général et complet, l'affrontement idéologique d'hier ne 

soit pas remplacé par une césure encore plus frustrante entre l'égokme des plus 
riches et des plus forts et les revendications légitimes de ce tiers monde qui 

aspire depuis si longtemps à la paix, à la justice et au développement économique 

et social. 
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M. Bendiama ( 
. Alcérie). 

Ce nouveau climat qui imprirgne nos travaux doit naturellement beaucoup à 

l'amélioration continue des rapports américano-soviétiques. La signature, puis la 

mise en oeuvre du Traité sur les missiles nucléaires à courte et moyenne portée, en 
a été jusqu'ici l'illustration la plus spectaculaire. La prochaine étape 

d'importance sera, nous l'espérons, de 30 %, peut-être de 50 a, des arsenaux 

nucléaires stratégiques. 
Ceci pour montrer que, dans le domaine du désarmement qui nous préoccupe 

aujourd'hui, c'est bien la catastrophe nucléaire qui représente le défi le plus 

sérieux pour l'humanité. Mettre en oeuvre les vertus fécondes de la négociation 

pour diminucir puis éradiquer le danger d'apocalypse nuclaaire est et doit demeurer 

notre tâcl primordiale dans cette enceinte. 

Tant que cette menace terrifiante d'extinction de l'humanité persistera, tous 

les progrès dans l'élimination des autres systèmes d'armes, quels que soient leurs 

mérites propres, resteront relatifs. 
Et précisément dans ce domaine du désarmement nucléaire, et malgré les progrès 

enregistrés dans les négociations bilatérales américano-soviétiques, L'on ne peut 

malheureusement affirmer que le processus pour l'élimination totale de la menace 

nucléaire ait été irréversiblement amorcé. Tout au plus s'agit-il d'une réduction 

d'arsenaux déjà largement suffisants pour anéantir, à plusieurs reprises. toute vie 

sur notre planète. 

Le risque de catastrophe nucléaire n'en est donc pas théoriquement diminué, et 

si l'on doit citer une preuve de l'insuffisance de cet exercice, il suffit de se 

référer à la constance des réticences explicites de certaines puissances nucléaires 
& accorder aux Etats non nucléaires, dans le cadre d'un instrument juridique 

international, des garanties précises et authentiques contre l'usage ou la menace 

d'usage des armes nucléaires. 

Plus grave encore, cet exercice se trouve lui-même dépassé par la poursuite de 

la course aux armements qui s'oriente vers des systèmes toujours plus sophistiqués 

de destruction totale et qui obère largement les efforts faits jusqu'ici au plan 
quantitatif dans le désarmement nucléaire. 

Le danger de cette fuite en avant , notre commission le relève chaque année 
_ . ._- 1. s-__- *z----i-- otjpuls yrua Ut# UWUA UTL.zaAU.clP Lill .QOLL**AIIaYL yuw AV y"rr"r.Lu UIY CI"""*" ..II--...-.u" _  ̂ -Z,rrr -a^- * m-e- ?a ^^__^^__ 2&  ̂a,.- ^rre.:" . . .."lL.c"., 

est au coeur même de la course aux armements. De multiples appels ont 6th lancés 

en vain, depuis trois décennies, pour l'arrêt total des explosions expérimentalos, 
qui sont la source directe du perfectionnement des armes nucléaires et de leur 

proiifération horizontale. 
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Fi. Eendiama (Alaériek 

Dans moins de trois mois, la Conférence d’amendement au Traité de Moscou se 

tiendra dans cette enceinte avec pour objectif unique l'interdiction g&&ralisée de 

tous les essais nucléaires dans tous les milieux. 

Nous exprimons ici l'espoir que les puissances nucléaires se rallieront à cet 

objectif simple mais radical et se départiront de leur approche de réduction 

graduelle de la puissance des essais souterrains qui ne conduit, en définitive, 

qu'à une poursuite réglementée de la course aux armements nucléaires. 

Il est évident que la voie vers le désarmement nucléaire sera nécessairement 

longue et semée d'embûches, tant subsistent encore ici et là les réactions 

frileuses de préservation des positions acquises et du douteux confort de la 

dissuasion nucléaire. C'est pourquoi notre commission s'est très tôt attachée à 

dépasser cette logique en proposant de mettre à l'abri des régions entières du 
globe en les déclarant "zones exemptes d'armes nucléaires". 

Les dirigeants africains, dès leur première rencontre au sommet à Addis-Abeba 

en 1964, se sont courageusement engagés dans cette voie. Mais leurs efforts ont 

été et demeurent jusqu'à ce jour contrecarrés par la volonté de puissance d'un 

régime raciste, celui de l'Afrique du Sud, qui continue de faire peser sur le 

continent tout entier la menace de la destruction totale. A ce sujet, est-il 

nécessaire de souligner que c'est la capacité nucléaire de l'Afrique du Sud qui se 

situe au coeur du problème et que le régime odieux d'gparthm qui sévit dans ce 
pays ne constitue qu'une circonstance aggravante. C'est dire l'inconsistance de 

l'argumentation complaisamment développée au cours de ce débat général sur la 

disparition par miracle de la capacité nucléaire sud-africaine dès lors que sont 

apparus certains prémices, au demeurant bien fragiles, d'un possible démantèlement 

du système d*aDartheid. 

Avec ou sans système â'soartheid, la même menace potentielle demeure, et nous 

ne cesserons de revendiquer son élimination totale et de dénoncer ceux qui 
participeront, par la livraison de composants ou d'assistance technique, à son 

perfectionnement technologique. 

Faut-il s'étonner aèS lors que le principal complice du régime d'guartheid 

dans son entreprise de fabrication de l'arme nucléaire soit justement un régime de 
&m= Istzre; dont loa n--a++a!? h!h!~Eain^a h ?'t+rd A!! p̂ "pla pnlentinien spolié c---- 

de sa terre sont régulièrement condamnées par la communauté internationale. Grande 

est la responsabilité de ceux qui, par leur silence coupable ou leur complicité 



PJNO AX. 1/45/PV.18 
- 33/35 - 

L. Bendjama (Alaériel 

inavouée, ont permis à ce régime de développer en toute impunité et en dehors de 
tout contrôle international, des capacités de destruction terrifiantes, destinc'es à 

assouvir, par le chantage nucléaire, sa volonté de domination sur toute la région. 

Le tir d'essai effectué l'année dernière par les autorités sionistes d'uu missile 
capable de transgerter des charges nucléaires et qui a terminé sa course au large 

des côtes libyennes atteste, si besoin est, de la réalité de cette menace. 

Au cours de l'année dernière. à l'issue de la Conférence de Paris, nous nous 
étions pris à espérer une impulsion politique nouvelle aux négociations 

multilatérales sur les armes chimiques dans le cadre du Comité spécial créé à cet 

effet par la Conférence du désarmement. L'accélération attendue des négociations 

ne s'est malheureusemeut pas produite. Au contraire, au cours de la session d'été, 

nous avons assisté à une remise en cause aussi grave que délibérée de consensus 

antérieurs sur des questions que nous considérons comme fondamentales. Nous ne 

pouvons laisser sans réagir la négociation se détourner de son objectif initial, 

c'est-à-dire l'élimination totale - je le souligne, totale - de l'arme chimique, et 

s'acheminer vers un simple traité de non-prolifération, un instrument juridique 

dont nous connaissons à la fois les limites et les insuffisances sur la base de 

l'expérience dans le domaine nucléaire. 
Pourtant, nous avions accueilli avec uue grande satisfaction la percée 

réalisée en juin dernier dans le cadre des négociations bilatérales 

soviéto-américaines sur la difficile question de l'ordre et du calendrier de 
destruction de 98 $ des stocks et des installations d'armes chimiques. Toutefois, 

les conditions exigées par la destruction du reliquat, c'est-à-dire l'adhésion à la 

Convention de tous les Etats dits capables ou essentiels, tendent implicitement & 

établir un régime à durée indéterminée de non-prolifération. Les craintes que nous 

nourrissions au sujet de cette dérive dans la définition de l'objet des 
négociations multilatérales ont été confirmées par la persistance des réticences au 

sujet, de la notion même "d'interdiction d'emploi des armes chimiques'*. Ces 

réticences dévoilent à l'évidence l'intention de leurs auteurs de ne pas procéder à 

la destruction de l'ensemble des stocks chimiques et de reconduire, dans le fond, 

sinon dans la forme, les réserves au Protocole de Genève de 1925. 
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Nous avons pleinement conscience que la voie au désarmement général et complet 

est encore longue et semée d'embûches , et qu'il convienara de procéder 

graauellement à mesure que la confiance gagne de nouveaux espaces. La aiminution 

aes antagonismes itiéologiques et l'évclution positive aes conflits régionaux ont 

reaonné aujoura'hui à notre organisation internationale , et ama bien aes domaines, 

l'autorité néwssaire pour l'exercice aes multiples mission5 qui lui sont 

aévdues . Le champ de la concertation et ae la coopération multilatérales s'étend 

ae jour en jour à ae nouvelles questions auxquelles est confrontée l'humanité, aes 

pluies acides à la drogue, au 8IDA aux filets dérivanta. 

Comment aè5 lors ne pas s'étonner, en le regrettant, ae l'absence de progrès 

réels, a5n5 les enceinte5 ae négociation multilatérale, sur les question5 de 

aésarmement qui ont constitué, 3ès la création ae notre organisation, l'un ae ses 

objectifs principaux. 

Comment ne pas exprimer notre inquiétude aevant la quasi-paralysie de ce cadre 

unique B.e négociation multi.letérale que constitue la Conférence au aésarmement et 

qui se voit encore interaire, a5ns les faits, et par aes artifices ae procédure, 

l'examen au fond au aésarmement nucléaire qui doit demeurer notre priorité à tous? 

C'est aire notre préoccupation de voir d'année en snnée la Conférence au 

désarmement consacrer la plus granae partie de ses réunions (65 0 au cours de cette 

année) à la seule question aes armes chimiques. C'est aire aussi notre 

interrogation légitime sur le devenir ae ce précieux caare de négociation aè5 lors 

que la convention a'interaiction ae ce type s'armes aura b.é aaoptée. 

S'agisssnt de la Commission au aésarmement, la session de cette année aura 

permis ae clore l'examen de nombreux points ae l'ordre au jour. Mais que l'on ne 

s'y trompe pas, les importantes conce55ion5 que nous avions faite5 a5n5 le caare de 

l'élaboration de aocuments consensuelti ne sauraient être interprétée5 comme un 

revirement sur les principes et les positions politiques que nous avons toujours 

aéfenaua avec le Mouvement aes pays non alignés Bans cette enceinte. Cet effort aa 

conciliation et de compromis aoit au contraire et surtout être perçu comme 

l'expression a'uue volonté politique a.arriver à un dénominateur commun, fût-il le 

plus petit, aan5 l'analyse et les conclusivns sur ces points de l'ordre au jour. 

Dans quelques semaines, lors ae la aiscussion au contenu de l'ordre aa jour de 

la prochaine session de la Commission au désarmement , nous ferons preuve au même 

esprit d'ouverture et de la même volonté ae compromis, car nous partageons 
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naturellement la préoccupation exprimée ici par nombre de délégations en ce qui 

concerm une plus grande efficacit8 de no8 travaux dans ce cadre de contestation. 

C'est dans cet esprit que nous attendons du nouvel ordre du jour qui sera 

nécessairement plus restreint une focalisation accrue sur les objectifs assignés 
par la dixième session extraordinaire de l'Assemblée générale, parmi lesquels le 

désarmement nucléaire, je répète, le désarmement nuclaaire, doit continuer à 
occuper une place prépondérante. 

Dans cette étape cruciale de l'histoire moderne de l'humanité, le 

multilatéralisme avec ce qu'il implique comme participation de tous, sur un pied 

d'égalité, constitue un acquis précieux et un cadre fertile dans notre quête 

commune vers le désarmement général et complet. Nous avons l'espoir que notre 

présente session confirmera les preuves de sa fécondité dès lors que la volonté 

politique existe et que tous les Etats , oui, tous les Etats, s'investissent dans la 

réhabilitation du dialogue pour dégager de nouveaux espaces vers cet objectif 
synonyme pour noue tous de paix, de sécurité et de développement social. 

M. (Uruguay) (interprétation de l'espagnol) t La délégation 

uruguayenne a le graud plaisir de vous adresser, Uonsieur le Président, ainsi 

qu'aux autres membres du bureau, ses félicitations à l'occasion de votre élection. 

Vous pouvez compter sur tout notre appui alors que le travail de cette commission 

acquiert une importance nouvelle grâce à l'influence du nouveau climat qui 

s'instaure dans les relations internationales. 

Les peuples sont très désireux de voir se consolider les perspectives de paix 

et de coopération qui apparaissent à la suite du désarmement idéologique entre les 

grands blocs qui divisent le monde. 

11 s'agit à présent que ce désarmement idéologique se traUuise par la 

cessation de la course aux armements et principalement pur le renforcement du 

système des Nations Unies. Les indices sont nombreux qui montrent ce qui est en 
train de se produire : le mois prochain aura lieu à Paris un sommet qui mettra en 

place une nouvelle sécurité européenne; les conflits régionaux sanglants tendent à 

se résoudre; sur le plan bilatéral, les Etats-Unis d'Amérique et l'Union scviétique 

ont obtenu des succès importants dans leurs nége Aations de dtharm8ment. 

Mais ce nouveau climat d'entente n'est pas général et n'a pas effacé par magie 

tous les maux qui affectent la sécurité dans le monde. 

L'invasion du Koweït par l'Iraq. premier conflit survenu dans la période de 

l'après-guerre froide nous met brutalement face à une autre réalité et fait 
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ressortir les lacunes d'un système de sécurité collective qui avaient auparavant 

été diesimuïées par la rivalité Est-Ouest et les systèmes théoriques de la 

bipolarité. 

La crise du Golfe, causée en grande mesure par une course aux armements 

incontrôlée, démontre une fois de plus la nécessité impérieuse de renforcer les 

mécanismes de désarmement, ce qui doit constituer une mesure fondamentale et dont 

l'urgence est incontournable. 

Comme l'a dit le chef de la délégation uruguayenne s la quarante-cinquième 
session de l'Assemblée gén&ale, M. Gros Espiell, dans son discours du débat 

général : 
"La communauté internationale a le devoir d'éviter que surviennent à 

l'avenir des situations de danger telles que celle-ci, et cela ne sera 

possible que si nous engageons de manière décisive le processus de 

désarmement. A cette fin, l'Uruguay considère que la tâche s entreprendre 

immédiatement est celle de concentrer nos efforts pour faire de nouveaux 

progrès dans la réglementation et la limitation des armements, qu'ils soient 

classiques, nucléaires, chimiques, bactériologiques, radiologiques ou basés 

dans l'espace. 
Cette tâche devrait s'accomplir par la mise en route de nouvelles 

négociations ou l'intensification des négociations en cours, par l'élaboration 

de nouvelles conventions en la matière, par la ratification des traités en 
vigueur de la part des Etats qui ne l'ont pas encore fait.$ par la création de 

nouvelles zones exemptes d'armes nucléaires, par le perfectionnement et le 

renforcement des zones déjà constituées et par la mise en place de sones de 

paix." (A/45/PV.21. v. 3) 

La notion de s6curit6 ne se limite pas à une situation de simple équilibre des 

forces militaires basé sur une parité de la course aus armements. 

Nous ne pouvons pas m6connaître que l'instabilité et l'insécurité sont 

également les conséquences du souc-développement et des conditions injustes qui 

l'ont provoqué. 

La priorité de la sécurité militaire par rapport à d'autres domaines de la vie 

des pnys constitue un obstacle au progrès économique et social, ce qui entraîne un 

cercle vicieux entre le souc-développement, l'armement et la sécurité. 

L% prochaines annés8 devraient nous permettre d'assister à un déplacement 

massif de ressources financières, techniques et humaines vers d'autres domaines 

plus productifs. 
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L'utilisation intelligente et solidaire des dividendes de la paix est l'une 

des clefs permettant de sortir de ce cercle vicieux. 

La dimension écologique de la sécurité et la relation entre le désarmement, le 

développement et l'environnement ont été à juste titre mis en relief au cours du 

présent débat de façon particulièrement éloquente par 1'Ambassadeur du Brésil. La 

simple existence des armes nucléaires, chimiques, radiologiques et bactériologiques 

et la réalisation d'essais nucléaires constituent manifestement les plus grandes 

menaces pour l'environnement. C'est pourquoi nous appuyons avec enthousiasme 
l'initiative prkentée la semaine dernirire par 10 représentante de la Suède, 

1'Ambassadrice Maj Theorin. 

Comme le Secrétaire général le fait observer fwt justement dans son rapport à 

la quarante-cinquième session de l'Assemblée génerhle, 
**Nous sommes à uu stade où les transformations politiques vont plus vite 

que les négociations trop prudentes en vue de limiter la production d'armes et 

d’armements.” (p/45/1. D. a) 

Au plan multilatéral, mon gouvernement pense que la non-prolifération 

nuclaaire est un impératif de plu5 en plus urgent. L'Uruguay estime que le Traité 

sur la non-prolifération est le meilleur instrument dont on dispose pour empêcher 

la prolifération des armes nucléaires , mais la non-prolifération n'est pas limitée 

au Traité. Les zones exemptes d’armes nucléaires, les zones de paix et les accords 
de garanties de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), pour ne citer 

que ceux-là, sont aussi des moyens efficaces de parvenir à l'objectif commun et 

universel de la lutte contre toutes les formes de prolifération. 

La quatrième Conférence des parties chargée de l'examen du Traité sur la 

non-prolifération aurait pu aller plus loin, notamment en ce qui concerne la mise 
en place de garanties appropriée5 pour les Etats non dotés d’armes nucléaires. Il 

ne fait cependant aucun doute que nous devrions nous sentir réconfortés par 

certains succès importants obtenus à la récente réunion de Genève, qui a vu se 

dérouler le débat le plus approfondi auquel ait jamais donné lieu la question de la 

non-prolifération. 

Il est regrettable qu'en ce qui concerne la question de l'interdiction des 

essais nucléaires, il n'ait pas ëte possible de rapprocher suffisamment les point5 

de vue et de parvenir ainsi à des résultats plus concret5 et positifs. De l'avis 

de ma délégation, cette question est au coeur du débat sur la non-prolifération. 
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Nous ne pouvons en effet souscrire au point de vue selon lequel un perfectionnwnent 

sans cesse accru des arsenaux atomiques grâce aux easais puisse contribuer en quoi 

que ce soit à la paix et à la sécurité mondiales. encore moins dans les 

circonstances historiques actuelles. Malgré le caractère a8licat de cette 

question, ma délégation est convaincue que nous devrions progresser dans ce 

domaine, et c'est atum cet esprit que l'Uruguay participera à la Conférence qui 

doit avoir lieu en janvier prochain en vue d'amender le Traité de Moscou. 

Le simple fait qu'il existe actuellement un riaque potentiel d'utilisation ae5 

armes chimiques dans un conflit régional fait ressortir à nouveau la nécessité 

urgente d'accélérer les travaux de la Conférence au désarmement, en vue d'arriver à 

la conclusion d'une convention interdisant la fabrication, le stockage et l'emploi 

des armes chimiques, ainsi que la destruction totale des stocks existants, de façon 

non discriminatoire et sur la base d'une application et d'une vérification 

universelles. Nous sommes certains que la réunion de la Conférence du désarmement 

que l'on se propose de tenir au niveau ministériel peut imprimer un élan décisif à 

l'élaboration finale de cet instrument. 

En matière ae désarmement classique, ma délégation se félicite des succès sans 

précédent enregistrés au niveau régional en Europe aans le cadre de la Conférence 

sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE). Nous sommes néanmoins 

préoccupés par le fait que les réductions au niveau aes armements prrjvues en Europe 

risquent d'accroître les possibilités de transfert des excédent5 d'armes vers 

d'autres régions. Là encore, la crise au Moyen au Moyen-Orient noua rappelle 

cruellement que nous devons rechercher des mtkanismes permettent de limiter les 

transactions en matière d’armements et d'en assurer la transparence. A cet égara, 

ma délégation appuie l'appel lancé aans ce 58115 par le Secrétaire général t 

"Je recommanderais instamment d'établir un registre international des 

transfert5 d'armes, ce qui pourrait contribuer à limiter l'essor d'un commerce 

en expansion." (A/45/1. D. 2l.) 

Nous pensons également que le rapport du Groupe d'experts, approuvé cette 

an&e par consensus par la Commission au désarmement, fournira des donnée5 

extrëmsment utiles à la réalisation de nouveaux progrès en la matière. 

Pour terminer, qu'il me soit permis de faire quelque5 observations sur la 

rationalisation aes travaux de la Première Commission. Tout au long au débat 

c$3&1al, nous avons maintes et maintes fois entendu dire qu'il fallait faire preuve 

de rkalisme, de pragmatisme et de seus aes responsabilités si l'on voulait parvenir 
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à des résultats concrets. Ma délégation est entièrement de cet avia, qui suppose 
que l'on ne doit pas se fixer d'objectifs utopiques et impossibles à atteindre. Un 

réalisme bien compris doit être creatif et soutenu par la volonté Be progresaer 

avec un certain sens de la perspective historique. La limite extérieure de la 
rationalisation, c'est le respect de l'opinion d'autrui. La dernière session de la 
Commission du désarmement est une bonne illustration de cette tendance. 

Ma délégation appuiera les efforts de rationalisation dont il a déjà été 

question, qu'il a'agiase de fusionner des projets de résolution similaires, de 

supprimer de l'ordre du jour des questions déjà réglées ou d'examiner sur une base 

bisannuelle ou triennale d'autres points de l'ordre du jour portant sur des 

objectifs à long terme, et elle participera, aans un esprit constructif, à l'examen 

d'autres mesures éventuelles. 

C'est dans cet esprit et sur cette base que l'Uruguay réaffirme sa confiance 

dans le rôle des Nations Unies au service de la paix et de la sécurité. 
. . La séance est levee a 11 h 5Q. 
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